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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Organisation der Bundesrechtspflege

Ende August meldete das Bundesverwaltungsgericht neuen Personalbedarf an. Anlass
dazu war die grosse Anzahl von Beschwerden, die im Zusammenhang mit dem
Amtshilfegesuch der USA bei der Aufklärung von Steuerdelikten von Kunden der
schweizerischen Grossbank UBS zu erwarten waren. Um die UBS vor zivilrechtlichen
Klagen zu schützen, hatte sich die Schweiz in einem am 19. August unterzeichneten
bilateralen Abkommen verpflichtet, ein rund 4450 Konten betreffendes
Amtshilfegesuch der USA innert eines Jahres zu bearbeiten. Die für die Bewältigung
dieser Arbeit erforderlichen Richterstellen sollten jedoch nicht dauerhaft eingerichtet
werden. Da die rechtlichen Grundlagen für die Schaffung von befristeten
Richterstellen noch fehlen, beantragte die Rechtskommission des Nationalrats mit dem
Einverständnis ihrer Schwesterkommission der kleinen Kammer, eine entsprechende
Verordnung der Bundesversammlung und die Bewilligung von höchstens fünf
zusätzlichen, auf zwei Jahre befristeten Richterstellen. Eine aus Mitgliedern der SVP
gebildete Kommissionsminderheit bekämpfte diesen Vorschlag, der Bundesrat
unterstützte ihn. Der Nationalrat nahm die befristete Erhöhung der Richterzahl und die
zugrundeliegende Rechtsgrundlage gegen den Widerstand der SVP an. Nachdem auch
die kleine Kammer oppositionslos damit einverstanden war, konnte die Vorlage noch in
der Herbstsession verabschiedet werden. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.09.2009
HANS HIRTER

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Mit ihrer parlamentarischen Initiative "Mehr Transparenz bei der Finma" wollte
Nationalrätin Leutenegger Oberholzer (sp, BL) erwirken, dass das Bundesgesetz über
das Öffentlichkeitsprinzip der Verwaltung (BGÖ), das für Transparenz bezüglich Auftrag,
Organisation und Tätigkeit der Verwaltung sorgt, auch für die Finanzmarktaufsicht
Geltung erlangt. Bisher war dies weder für die Finma noch für die SNB der Fall gewesen.
Während die Ausnahme der SNB vom BGÖ weiterhin gerechtfertigt sei, erachtete die
Initiantin eine erhöhte Geheimhaltung bei der Finma als nicht angebracht. Als
Aufsichtsgremium über mitunter systemrelevante Banken, deren Risiko die Bürgerinnen
und Bürger aufgrund der "too-big-to-fail"-Problematik mittragen, sei die Finma der
Öffentlichkeit zu Transparenz verpflichtet. Die Gegner der Vorlage wiesen darauf hin,
dass die Finma in einem "wirtschaftlich und politisch hoch sensiblen Bereich" (Maier
(glp, ZH)) tätig und deshalb eine erhöhte Geheimhaltung angemessen sei. War die
parlamentarische Initiative in der vorberatenden Kommission für Wirtschaft und
Abgaben (WAK-NR) noch äusserst knapp durch Stichentscheid des Präsidenten zur
Ablehnung empfohlen worden, fiel in der grossen Kammer das Votum deutlich aus: Mit
105 zu 58 Stimmen wurde beschlossen, der Initiative nicht Folge zu leisten. Einzig die
Parlamentarier des linksgrünen Lagers und eine Minderheit von CVP-Exponenten hatten
sich für das Begehren ausgesprochen. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2015
NICO DÜRRENMATT

Hans-Ueli Vogt (udc, ZH) a mis en lumière l'absence de sanctions pour les indications
fausses ou incomplètes des offrants dans les offres publiques d'achat. Il préconise
donc une modification de la loi sur l'infrastructure des marchés financiers (LIMF). En
d'autres termes, l'initiative parlementaire vise à combler l'absence de réciprocité car
des sanctions sont prévues pour les sociétés visées par l'offre d'achat, mais pas pour
l'offrant. La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
a recommandé à sa chambre de rejeter l'initiative, par 13 voix contre 9 et 3 abstentions.
Elle a notamment expliqué qu'un examen global de la LIMF était en cours. Elle juge donc
le timing inopportun, surtout qu'il n'y pas d'urgence car d'autres mécanismes
permettent déjà de surveiller l'intégrité et la véracité des indications de l'offrant. A
l'opposé, une minorité Müller (pdc, LU) a estimé qu'il était impératif d'agir et qu'il serait
possible d'intégrer une modification à la révision globale de la LIMF. Au final, le Conseil

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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national a suivi la minorité de la CER-CN. Il a donné suite à l'initiative par 125 voix
contre 66. Le PS, les Verts, les Vert'libéraux, le PDC, le PBD et 38 voix de l'UDC ont fait
pencher la balance. 3

En ligne avec la décision du Conseil national, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a approuvé l'initiative parlementaire Vogt
(udc, ZH) par 8 voix contre 5. Le dossier retourne à la CER-CN pour qu'un projet de
mise en œuvre soit établi. Cette initiative parlementaire vise une modification de la loi
sur l'infrastructure des marchés financiers (LIMF) pour inclure une réciprocité des
sanctions en cas d'indications fausses ou incomplètes de l'offrant. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.10.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a mis en
consultation un avant-projet de législation  relatif à l'initiative parlementaire sur les
sanctions en cas d'indications fausses ou incomplètes dans les offres publiques
d'achat. L'avant-projet a été validé par 17 voix contre 7. Son objectif est de supprimer
l'asymétrie des dispositions pénales  qui grève la société visée par l'offre, d'un côté, et
l'offrant, de l'autre côté. Cette modification de la loi sur l'infrastructure des marchés
financiers (LIMF) prévoit des dispositions pénales en cas d'informations fausses ou
incomplètes de l'offrant. L'amende en cas de contravention monterait jusqu'à CHF
500'000 en cas de fausses informations, et à jusqu'à CHF 150'000 en cas
d'informations incomplètes. Une minorité de la commission s'est exprimée contre
l'introduction de nouvelles mesures pénales. L'avant-projet est en consultation
jusqu'au 8 septembre 2022. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.05.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national a tacitement validé la volonté de sa Commission de l'économie et
des redevances (CER-CN) de prolonger de deux années le délai de traitement de
l'avant-projet de législation sur les sanctions en cas d'indications fausses ou
incomplètes dans les offres publiques d'achat. Cette initiative parlementaire du député
zurichois Hans-Ueli Vogt (udc, ZH) a pour objectif de modifier la Loi sur les
infrastructures des marchés financiers (LIMF) afin d'instaurer une réciprocité des
sanctions entre l'acheteur et l'offrant sur les marchés financiers. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 30.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Kapitalmarkt

Après la crise financière de 2008, l'affaire des Panama Papers a soufflé sur les braises
du débat sur l'évasion et la fraude fiscale. Ainsi, Carlo Sommaruga (ps, GE) a converti
l'une de ces étincelles en une initiative parlementaire. Il demande, dans cette initiative,
l'interdiction en Suisse de toutes entités financières ou juridiques qui exercent des
activités avec des personnes morales qui possèdent leur siège dans un centre
financier offshore. Celui-ci définit un centre financier offshore comme tous les Etats
avec lesquels la Suisse n'a pas conclu d'accord d'échange automatique de
renseignements en matière fiscale. En effet, il estime que ces activités financières et
juridiques opaques ne construisent aucune richesse pour l'économie helvétique. La
Commission de l'économie et des redevances du Conseil National (CER-CN) s'est
penchée sur l'initiative parlementaire. Elle propose par 17 voix contre 6 de ne pas
donner suite à cette dernière. Elle estime que la Suisse s'est alignée sur les normes
internationales et que des mesures additionnelles seraient inopportunes. Une minorité
s'est positionnée en faveur de l'initiative. Lors du vote en chambre, le Conseil national a
suivi la recommandation de la CER-CN par 130 voix contre 49 et 1 abstention. Seul le
camp rose-vert s'est prononcé en faveur de l'initiative. Le conseil a donc décidé de ne
pas lui donner suite. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que l'importance de la finance dans l'économie helvétique est historiquement
ancrée dans les esprits, Roberta Pantani (lega, TI) estime que l'abolition du secret
bancaire et l'entrée en vigueur de l'échange automatique de renseignements prétérite
la compétitivité de la place financière helvétique. Par conséquent, elle a déposé une
initiative parlementaire qui vise deux modifications de la loi sur la surveillance des
marchés financiers (LFINMA). Premièrement, elle impose que la FINMA prenne toujours
la décision la plus favorable pour la compétitivité de la place financière suisse.
Deuxièmement, elle souhaite un délai de réponse de 60 jours en cas de demande des

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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opérateurs financiers. 
La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) propose
de donner suite à l'initiative par 13 voix contre 11. L'argument de la dégradation des
avantages concurrentiels de la place financière helvétique a fait pencher la balance. 8

A l’opposé de la CER-CN, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil
des États (CER-CE) n’a pas donné suite à l’initiative parlementaire de Roberta Pantani
(lega, TI). La parlementaire souhaitait modifier la loi sur la surveillance des marchés
financiers (LFINMA) pour renforcer la compétitivité de la place financière helvétique.
La CER-CE a estimé que les deux propositions de modification étaient l’une
redondante, car le mandat de la FINMA l’incorpore déjà, et l’autre inadaptée. Elle
rejette l’initiative parlementaire par 10 voix contre 1. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) s'est à
nouveau penchée sur l'initiative parlementaire de Roberta Pantani (lega, TI). L'objectif
de l'initiative était de renforcer la compétitivité de la place financière helvétique et
d'imposer des délais de réponse à la FINMA. Néanmoins, étant donné que
l'ordonnance sur la loi sur la surveillance des marchés financiers est entrée en vigueur
en février 2020, la commission a estimé que l'initiative parlementaire était désormais
obsolète. Elle a donc recommandé à sa chambre de rejeter l'initiative par 17 voix contre
6 et 1 abstention. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Après une seconde analyse de l'initiative parlementaire Pantani (lega, TI), la Commission
de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a préconisé le rejet de
cette intervention qui a pour objectif de renforcer la compétitivité de la place
financière helvétique et d'imposer des délais de réponse à la FINMA. Si l'initiative a été
reprise par Lorenzo Quadri (lega, TI), elle a finalement été rejetée par le Conseil
national par 141 voix contre 50 et aucune abstention. L'initiative parlementaire n'a su
convaincre qu'au sein de l'UDC (50 voix favorables; 4 voix opposées). 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Banken

Eine von der FDP-Liberalen-Fraktion eingereichte parlamentarische Initiative „Den
Verkauf von Bankkundendaten hart bestrafen“ wurde im Berichtsjahr 2014 erstmals
inhaltlich vom Parlament behandelt. Sie war 2010 eingereicht worden und hatte
während des Steuerdisputs mit Deutschland an politischer Bedeutung gewonnen. Die
Wirtschafts- und Abgabekommissionen (WAK) beider Räte hatten das Begehren bereits
2011 angenommen. Im Jahr 2013 hatte der Nationalrat zudem einer Fristverlängerung
bis Herbst 2015 zugestimmt. Der Nationalrat behandelte die Vorlage als Erstrat im
September 2014. Sie schlug die Ausdehnung des Personenkreises vor, der im
Zusammenhang mit dem Diebstahl von Bankkundendaten unter Strafe gestellt werden
sollte. Etwas genauer sollten auch Personen unter Strafe stehen, die Bankkundendaten,
die ihnen unter Verletzung des Bankkundengeheimnisses zugetragen worden waren,
weitergeben oder für sich selbst nutzen. Bisher waren einzig die Erstverletzer des
Bankkundengeheimnisses strafbar, nicht aber die Erwerber (und potenziellen
Weiterverkäufer) der Daten. Der Bundesrat unterstützte die vorgeschlagene Änderung,
mitunter mit dem Argument, dass die Weitergabe und Verwendung gestohlener
Bankkundendaten das Vertrauen in den Banken- und Finanzplatz Schweiz verletze. Er
erachtete die vorgesehene Regelung als geeignet, um eine abschreckende Wirkung auf
potenzielle Datenverkäufer zu entfalten. Die Ratslinke setzte sich im Nationalrat für
Nichteintreten ein. Sie argumentierte, dass unter dem künftigen Regime des
automatischen Informationsaustausches (AIA) kein Anreiz mehr bestünde,
Bankkundendaten zu stehlen und/oder diese weiterzugeben. Zudem sei die erwartete
Abschreckungswirkung eine „Wunschvorstellung“ (Louis Schelbert, gp, LU). Das
Ratsplenum liess sich von dieser Argumentation nicht überzeugen und stimmte
deutlich, mit 126 zu 57 Stimmen, für Eintreten. In der Detailberatung wurden keine
Minderheitsanträge mehr gestellt, weshalb sich der Nationalrat einstimmig für die
Annahme des Entwurfs aussprach. Im Dezember 2014 kam das Geschäft in den
Ständerat. Weil weder Nichteintretens- noch Minderheitsanträge vorlagen, passierte
die Vorlage auch in der Kleinen Kammer einstimmig. In den Schlussabstimmungen
wurde die verschärfte Handhabung im Zusammenhang mit dem Verkauf von
Bankkundendaten mit 137 zu 57 Stimmen (Nationalrat) und 40 zu 0 Stimmen bei 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.11.2014
FABIO CANETG
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Enthaltungen (Ständerat) angenommen. 12

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Gegen seinen Willen schickte der Bundesrat Ende März einen Entwurf zu einer
generellen Steueramnestie für 1997, 1999 oder 2001 in die Vernehmlassung und kam
damit dem Auftrag einer Motion Delalay (cvp, VS) nach. Der Entwurf enthielt allerdings -
anders als die früheren Amnestien von 1945 und 1969 - Fussangeln für reuige
Steuersünder, denn er sieht zwar eine Entkriminalisierung der Steuerhinterzieher vor,
verlangt aber eine Nachbezahlung der hinterzogenen Steuern samt Verzugszinsen sowie
eine schriftliche Schuldanerkennung. Ausserdem will der Bundesrat die Einzelheiten
der Amnestie in der Verfassung regeln, damit die Stimmbürger dazu Stellung nehmen
können. Der Ständerat, der den Entwurf als ungenügend taxierte und eine
Verschleppungstaktik des Bundesrats befürchtete, schob in der Sommersession mit
28:7 Stimmen eine parlamentarische Initiative Delalay (cvp, VS) für eine einmalige
«echte» Steueramnestie nach. Die Auswertung des Vernehmlassungsverfahrens ergab
ein gemischtes Bild: Während sich die bürgerlichen Parteien eine grosszügigere Lösung
wünschten, verlangten SP, Grüne und der LdU sowie 17 Kantone einen Übungsabbruch.
Im September beantragte deshalb auch der Bundesrat dem Parlament die Abschreibung
der Motion Delalay und damit den Verzicht auf die Amnestie. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.12.1995
EVA MÜLLER

Die aufgrund des Auslaufens der Möglichkeit zur Selbstanzeige obsolet gewordenen
Gesetzesartikel zur straflosen Selbstanzeige im DBG und im StHG seien abzuschaffen,
verlangte Margret Kiener Nellen (sp, BE) mit einer parlamentarischen Initiative. Damit
würde auch die Ungerechtigkeit gegenüber den ehrlichen Steuerzahlenden aufgehoben,
die durch Steueramnestien schlechter «wegkämen» als unehrliche Bürgerinnen und
Bürger, erklärte sie. Diese Meinung teilte eine Mehrheit der WAK-NR nicht und empfahl
mit 19 zu 5 Stimmen, der Initiative keine Folge zu geben. Zwar seien die Regelungen für
Personen mit Schwarzgeldkonten im Ausland aufgrund des AIA nicht mehr nötig, sie
seien jedoch «durchaus zweckdienlich» bei Personen, die Schwarzgeld auf Schweizer
Konten besitzen, erklärte die Kommissionsmehrheit. Dadurch könne Steuersubstrat
zurückgewonnen werden, das sonst nicht abgeliefert würde. Zudem müssten die
Steuerpflichtigen Nachsteuern und Verzugszinsen für die letzten 10 Jahre bezahlen,
betonte die Kommissionsmehrheit. 
In der Sommersession 2019 behandelte der Nationalrat die Initiative. Für die
Kommission erläuterte Daniela Schneeberger (fdp, BL) die bisherige Praxis: Seit Anfang
2010 könnten sich juristische oder natürliche Personen wegen Steuerhinterziehung und
zum Zweck der Steuerhinterziehung begangenen Delikten selbst anzeigen und würden
für diese nicht verfolgt. Hingegen würden Nachsteuern inklusive Verzugszinsen für die
letzten zehn Jahre fällig. Sie betonte, dass aufgrund dieser Nachsteuern und
Verzugszinsen durch die Selbstanzeige «keinerlei Besserstellung gegenüber den übrigen
Steuerpflichtigen» erfolge. Es ginge dabei insbesondere um Personen, die etwas
vergessen hätten zu deklarieren, oder um Konten, die bei Erbfällen aufgetaucht seien,
nicht um «Schwerverbrecher». Mit 118 zu 51 Stimmen lehnte der Nationalrat die
parlamentarische Initiative gegen den Willen der geschlossen stimmenden Grünen- und
SP-Fraktionen sowie der EVP-Vertretenden ab. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.06.2019
ANJA HEIDELBERGER

Marco Romano (cvp, TI) beantragte in einer parlamentarischen Initiative, die
Verjährungsfrist von Steuerhinterziehung im DBG, StHG und im VStG temporär von
zehn (DBG, StHG) respektive fünf Jahren (VStG) auf ein Jahr zu verkürzen. Die
Massnahme solle zwei Jahre gültig sein. Dies ermögliche es dem Bund und den
Kantonen in der wegen der Corona-Krise aussergewöhnlichen Situation, den kurz- und
mittelfristig erwarteten drastischen Steuerrückgang auszugleichen, indem die
Bürgerinnen und Bürger veranlasst würden, bisher nicht gemeldete Vermögenswerte
mit den entsprechenden Zinsen, Erbschaften oder Schenkungen offenzulegen, erklärte
der Initiant. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.05.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Im Mai 2021 beriet die WAK-NR die parlamentarische Initiative Romano (mitte, TI) für
eine Kürzung der Verjährungsfrist von Steuerhinterziehung auf ein Jahr. Diese
Massnahme käme «faktisch einer Steueramnestie gleich», sei unfair gegenüber
denjenigen Personen, die ihre Steuern ordnungsgemäss bezahlt hätten, und schade der
Steuermoral, begründete die Kommission ihre ablehnende Haltung dagegen. Zudem
sprach ihr die Kommission eine langfristige finanzielle Effizienz ab, da dadurch im
Unterschied zum ordentlichen Verfahren der Selbstanzeige keine Nachsteuern
eingezogen werden könnten. In der Herbstsession 2021 zog der Initiant seinen Vorstoss
zurück. 16

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.05.2021
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Klimapolitik

Ende August 2021 legte die UREK-NR einen Entwurf für die Revision des CO2-Gesetzes
vor, mit welcher die Kommissionsinitiative «Verlängerung des Reduktionsziels im
geltenden CO2-Gesetz» umgesetzt werden soll. Der Bundesrat gab im September 2021
bekannt, dass er den Kommissionsentwurf vollumfänglich unterstütze. Dieser werde
aber nicht reichen, um die Emissionen bis 2030 um 50 Prozent zu reduzieren (im
Vergleich zu 1990) und das netto Null Ziel bis 2050 zu erreichen. 
Gegen Ende der Herbstsession 2021 und damit keine zwei Wochen nach der
bundesrätlichen Stellungnahme wurde die Vorlage bereits im Nationalrat diskutiert, wo
sich eine intensive Debatte mit zahlreichen Wortmeldungen entwickelte.
Kommissionssprecher Bäumle (glp, ZH) erläuterte den Zweck der Gesetzesrevision.
Dieser bestehe darin, «das Reduktionsziel des bestehenden Gesetzes bis Ende 2024»
fortzuschreiben, sowie wichtige Massnahmen weiterzuführen – insbesondere die
Rückerstattung der CO2-Abgabe an Betreiber mit Verpflichtung zur Verminderung der
Treibhausgasemissionen. Auf weiterführende Massnahmen habe die Kommission
verzichtet, um das Gesetz nicht zu überladen und so ein Referendum abzuwenden.
Weiterführende Massnahmen seien gemäss Bäumle unumgänglich, gehörten aber in
eine andere Vorlage, beispielsweise in den  Gegenvorschlag zur Gletscher-Initiative.
Anschliessend präsentierten die verschiedenen Fraktionen ihre Positionen und ihre
entsprechenden Minderheitsanträge. Dabei lagen Anträge von links-grüner Seite,
welche die Vorlage ausbauen wollten, sowie Anträge von rechts-bürgerlicher Seite, die
die Vorlage straffen wollten, vor. Eine Minderheit Clivaz (gp, VS) verlangte beispielsweise
die regelmässige Überprüfung der klimabedingten finanziellen Risiken durch die FINMA
und die SNB und eine Minderheit Klopfenstein Broggini (gp, GE) forderte eine
Lenkungsabgabe auf private Flüge. Auf der anderen Seite des politischen Spektrums trat
Albert Rösti (svp, BE) dafür ein, dass der maximal zulässige Kompensationszuschlag von
5 auf 1,5 Rappen pro Liter Benzin gesenkt wird. Bei den anschliessenden Abstimmungen
wurden jedoch alle diese Minderheitsanträge abgelehnt. Einzig ein Einzelantrag Regazzi
(mitte, TI) fand mehrheitlich Zustimmung. Mit der Annahme dieses Antrags entschied
die grosse Kammer, dass die Mandate für die derzeit mit der Umsetzung der
Zielvereinbarungen betrauten Agenturen bis 2024 verlängert werden sollen. In der
Schlussabstimmung votierten 143 Mitglieder des Nationalrats für die Annahme des
Entwurfs; einzig die SVP-Fraktion stimmte geschlossen dagegen (53 Stimmen). Als
nächstes wird sich der Ständerat mit der Vorlage befassen. 17
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Der Ständerat beugte sich in der Wintersession 2021 über die Revision des CO2-
Gesetzes in Umsetzung der parlamentarischen Initiative für eine «Verlängerung des
Reduktionsziels im geltenden CO2-Gesetz». Wie bereits der Nationalrat war sich auch
die vorberatende UREK-SR einig, dass das Gesetz nicht mit Verschärfungen oder
Erleichterungen modifiziert werden sollte, sondern lediglich die wichtigsten
Massnahmen des geltenden CO2-Gesetzes bis 2024 verlängert werden sollten, wie
Kommissionssprecher Schmid (fdp, GR) erläuterte. Die UREK-SR wollte denn auch nur
eine einzige Differenz zum Nationalrat schaffen: Der durch einen Einzelantrag Regazzi
(mitte, TI) eingebrachte Zusatz in Artikel 49b sollte gestrichen werden. Mit diesem
Zusatz hatte der Nationalrat festgelegt, dass die Vereinbarungen zur CO2-Reduktion
durch die Wirtschaft (so genannte Zielvereinbarungen) bis mindestens 2024 mit Hilfe
derselben Organisationen, die diese Aufgabe auch bislang wahrgenommen haben, zu
erarbeiten und umzusetzen seien. Schmid erläuterte, dass dieser Zusatz in Konflikt mit
den WTO-Regeln geraten könnte, woraufhin die kleine Kammer dem Vorschlag der
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Kommission auf Streichung folgte. Der Ständerat schuf indes noch eine zweite
Differenz zum Nationalrat, indem er einem Einzelantrag Wicki (fdp, NW) zustimmte.
Wicki hatte vorgeschlagen, die in Erfüllung der parlamentarischen Initiative Burkart
(fdp, AG; Pa.Iv. 17.405) gewährten Steuererleichterungen für Erdgas, Flüssiggas und
biogene Treibstoffe ebenfalls bis Ende 2024 fortzuführen.
Vier Tage später schloss sich der Nationalrat in beiden Punkten dem Ständerat an,
wodurch das Geschäft noch in der Wintersession bereinigt werden konnte. In den
Schlussabstimmungen stimmte der Nationalrat der Vorlage mit 142 zu 46 Stimmen bei 5
Enthaltungen zu; die ablehnenden Stimmen stammten allesamt aus der SVP-Fraktion.
Der Ständerat nahm das Geschäft einstimmig mit 41 zu 0 Stimmen bei 3 Enthaltungen
an. 18
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